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n° 264 435 du 29 novembre 2021 

dans l’affaire X / III 

En cause : X  

 Ayant élu domicile : chez Me M. B. HADJ JEDDI, avocat, 

Rue du Marché 28/1, 

4020 LIEGE,  

 

  Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 

 
LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 27 mai 2021 par X, de nationalité tunisienne, tendant à la suspension et 

l’annulation de « la décision de fin de séjour prise à son égard par la partie adverse le 22/04/2021 et lui 

notifier par courrier portant la date du 28/04/2021 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 28 octobre 2021 convoquant les parties à comparaître le 23 novembre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. B. HADJ JEDDI, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, 

et Me P. HUYBRECHTS loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.          Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique en mars 2011. 

 

1.2. Le 13 juin 2011, il a fait l’objet d’un premier ordre de quitter le territoire. 

 

1.3. Le 17 juillet 2011, il a fait l’objet d’un nouvel ordre de quitter le territoire. 

 

1.4. Le 31 mars 2012, un rapport administratif de contrôle d’un étranger a été dressé à son encontre 

pour séjour illégal. Le jour même, un ordre de quitter le territoire a été pris à son encontre. 

 

1.5. Le 25 mai 2012, il a fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle d’un étranger en raison 

d’un contrôle de sécurité et pour séjour illégal. Le lendemain, un ordre de quitter le territoire a été pris à 

son égard. 
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1.6. Le 20 juin 2012, son enfant est né. 

 

1.7. Le 22 juillet 2012, un rapport administratif de contrôle d’un étranger a été établi à son encontre 

pour troubles à l’ordre public, ce qui a donné lieu à un ordre de quitter le territoire. 

 

1.8. Le 26 août 2012, un rapport administratif de contrôle d’un étranger a été établi à son encontre 

pour séjour illégal et détention de stupéfiants. Un ordre de quitter le territoire a été pris à son égard. 

 

1.9.  Le 5 mars 2013, il a été mis en possession d’une carte de séjour de type F suite à une 

demande de regroupement familial avec son enfant belge introduite le 29 août 2012.   

 

1.10. Le 27 mars 2014, un rapport de cohabitation négatif a été établi à son encontre. 

 

1.11. Le 20 mars 2015, il a été condamné par le Tribunal correctionnel de Liège à dix mois 

d’emprisonnement avec sursis de cinq ans pour le surplus de la détention préventive pour coups et 

blessures sur sa compagne. Le sursis a été révoqué par un jugement du 23 juin 2017. 

 

1.12. Le 4 janvier 2017, il a été condamné par le Tribunal correctionnel de Liège à douze mois 

d’emprisonnement avec sursis pendant cinq ans pour le surplus de la détention préventive pour 

infraction à la loi sur les stupéfiants. Le sursis a été révoqué par un arrêt du 16 septembre 2019. 

 

1.13. Le 30 octobre 2017, il a introduit une demande de séjour permanent. Une carte de séjour de 

type F+ lui a été délivrée le 12 avril 2018, valable jusqu’au 3 avril 2023. 

 

1.14. Le 2 décembre 2019, il s’est constitué prisonnier et a bénéficié le jour même d’une surveillance 

électronique. Il a obtenu une libération provisoire en date du 1er juillet 2020. 

 

1.15. En date du 22 avril 2021, la partie défenderesse a pris une décision de fin de séjour, notifiée au 

requérant à une date inconnue. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« En exécution de l’article 44bis §2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est mis fin à votre séjour pour les motifs suivants : 

 

Vous êtes né à Tunis le […]. 

Votre présence en Belgique est indiquée pour la première fois à Liège le 13.04.2011 (sous l’identité de 

D. M., né le […]), date à laquelle vous faites l’objet d’un contrôle de police qui atteste que vous vous 

trouvez en séjour illégal sur le territoire national (…). Vous indiquez que cela fait vingt jours que vous 

êtes en Belgique, soit depuis le 24.03.2011. 

 

Les 17.07.2011 (… ), 31.03.2012 (…), 25.05.2012 (réf. non-mentionnée), 22.07.2012 (…) et 26.08.2012 

(…), vous êtes interpellé pour vol simple (17.07.2011, sous l’alias susmentionné), séjour illégal (les 

31.03.2012 et 25.05.2012, sous l'alias précité), trouble de l’ordre public (le 22.07.2012, sous l’alias 

précité) et détention de stupéfiant (le 26.08.2012, sous l’identité de D. R., né le […]). Les 17.07.2011, 

31.03.2012, 26.05.2012 et 22.07.2012, des ordres de quitter le territoire vous sont notifiés. 

 

Le 29.08.2012, vous introduisez une demande d’autorisation de séjour en tant que membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union européenne (ascendant de B. M. A., né le […]). Le 05.10.2012, une attestation 

d’immatriculation vous est délivrée. Le 05.03.2013, vous êtes mis en possession d’une carte F par la 

ville de Liège. 

 

Le 30.12.2014, vous êtes écroué sous mandat d’arrêt, pour des faits de coups et blessures sur votre 

compagne - et mère de votre enfant - (G. M. J ), ayant entrainé une maladie ou une incapacité de 

travail. 

 

Le 20.03.2015, vous êtes condamné par le tribunal correctionnel de Liège à une peine devenue 

définitive de dix mois d’emprisonnement avec sursis pendant cinq ans pour le surplus de la détention 

préventive, du chef d’avoir : volontairement fait des blessures ou porté des coups qui ont causé une 
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maladie ou une incapacité de travail personnel à G. M. ; avec la circonstance que le coupable a commis 

le crime ou le délit envers son époux ou la personne avec laquelle il cohabite ou a cohabité et entretient 

ou a entretenu une relation affective et sexuelle durable ; volontairement fait des blessures ou porté des 

coups à G. M. ; avec la circonstance que le coupable a commis le crime ou le délit envers son époux ou 

la personne avec laquelle il cohabite ou a cohabité et entretient ou a entretenu une relation affective et 

sexuelle durable. Vous avez commis ces faits entre le 20.07.2012 et le 29.12.2014. Le tribunal vous 

accordant un sursis pour ce qui excède la détention préventive, vous êtes immédiatement libéré le 

20.03.2015. 

 

Le 26.05.2016, vous êtes à nouveau placé sous mandat d'arrêt et écroué, cette fois pour infraction à la 

loi sur les stupéfiants. 

 

Le 04.01.2017, vous êtes condamné par le tribunal correctionnel de Liège à une peine devenue 

définitive de douze mois d'emprisonnement, avec sursis pendant cinq ans à l’exécution de cette peine, 

pour ce qui excède la détention déjà subie, du chef d’avoir : détenu, vendu ou offert en vente, délivré à 

titre onéreux ou à titre gratuit de la cocaïne, sans en avoir obtenu l'autorisation préalable du ministère 

compétent ; recelé, en tout ou en partie, des choses enlevées, détournées ou obtenues à l'aide d'un 

délit ou d’un crime. Vous avez commis ces faits entre le 01.05.2016 et le 26.05.2016. Ce jugement vous 

octroyant un sursis pour ce qui excède la détention préventive, vous êtes immédiatement libéré le 

04.01.2017. 

 

Le 23.06.2017, le tribunal correctionnel de Liège révoque le sursis probatoire de cinq ans pour la peine 

de dix mois d’emprisonnement, octroyé par le jugement du 20.03.2015. 

Le 30.10.2017, vous introduisez une demande de séjour permanent en qualité de membre de famille 

d’un citoyen de l’Union européenne. Le 12.04.2018, vous recevez de la ville de Liège une carte F+, 

valable jusqu’au 03.04.2023. 

 

Le 07.05.2018, vous vous constituez prisonnier et êtes écroué. Vous êtes placé le jour même sous 

surveillance électronique. Le 23.12.2018, vous bénéficiez d’une libération provisoire. 

 

Le 16.09.2019, la Cour d’appel de Liège confirme la décision du tribunal de première instance de Liège 

du 05.02.2018, qui ordonne la révocation du sursis probatoire de cinq ans pour la peine de douze mois 

d’emprisonnement, qui avait été établie par le jugement du 04.01.2017. 

 

Le 02.12.2019, vous vous constituez prisonnier et êtes écroué. Vous bénéficiez le même jour d’une 

surveillance électronique. Le 01.07.2020, vous obtenez une libération provisoire. 

 

Conformément à l’article 62§1e de la loi du 15 décembre 1980 précitée, vous devez être entendu avant 

la prise de cette décision. À cette fin, un questionnaire vous a été envoyé par courrier recommandé, à 

votre adresse de résidence déclarée (…). Le 17.03.2021, ledit courrier n’a pu vous être remis, et un avis 

de passage est laissé dans votre boîte aux lettres. Toutefois, vous ne réclamez pas l’envoi recommandé 

et par conséquent, l’Office des Étrangers ne reçoit pas les informations demandées concernant, 

notamment, votre état de santé, vos relations familiales et votre situation professionnelle en Belgique. 

De ce fait, dans la présente décision, ces éléments seront analysés à l’aune des informations 

disponibles dans votre dossier administratif. 

 

Dans le cadre d’une décision de fin de séjour prise conformément à l’article 44 bis §2 de la loi du 15 

décembre 1980, une attention particulière doit être apportée à l’article 8 de la Convention Européenne 

des Droits de l’Homme (CEDH ci-après). Il y a lieu d’examiner les liens familiaux que vous entretenez en 

Belgique. La vie familiale au sens de la CEDH reprend les liens entretenus par la famille nucléaire, 

ceux-ci étant les liens entre partenaires et entre les parents et les enfants mineurs. Les autres membres 

de la famille entrent dans les dispositions reprises par ledit article lorsqu'est prouvé des éléments de 

dépendance, autre que des liens affectifs normaux (cf. infra). 

 

Il ressort des informations du Registre national que vous vivez actuellement seul. Les coups et 

blessures occasionnés à votre compagne G. M. J., qui ont entrainé une condamnation le 20.03.2015, 

suffisent à présumer qu’il n’existe plus de relation affective avec cette personne. Ceci est confirmé par 

l’absence de visite de l’intéressée lorsque vous étiez en prison. 
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Selon les informations du Registre national, vous ne vivez plus avec votre compagne et votre fils (B. M.) 

depuis le 23.05.2013. En ce qui concerne votre fils, un rapport de cohabitation du 06.02.2014 indique 

que l’enfant « se trouve chez la maman qui en a la garde principale », que votre logement de l’époque 

est « totalement inapte pour la garde d’un enfant », que vous vivez seul et ne voyez votre enfant qu’en 

journée. Un autre rapport, daté du 27.03.2014, visant une vérification à l’adresse de votre ancienne 

compagne, confirme que vous ne vivez plus avec celle-ci et votre fils. 

À l’époque, vous parvenez toutefois à démontrer que vous entretenez toujours des liens affectifs et 

financiers avec votre enfant, de sorte que votre droit au séjour est maintenu. Les éléments qui ont été 

pris en compte sont le paiement d’une pension alimentaire à la mère de votre fils, un « rapport relatif à 

l’exercice du droit aux relations personnelles de Monsieur B. A. à l’égard de son fils (...) », et une lettre 

de la compagne de votre frère (cf infra). Dans le rapport précité, l’éducateur spécialisé constate 

notamment : « d’une manière générale, les rencontres entre le papa et son fils sont positives. Monsieur 

s'investit dans la relation. Il se montre affectueux et attentionné envers son fils ». Quant à la lettre 

précitée, elle indique, entre autres que « [B. A.] vient manger à la maison avec son fils [M.] assez 

fréquemment » et qu’« il tient son rôle de père (...) à cœur (...) ». 

 

Toutefois, ces témoignages favorables, datés respectivement des 29.10.2013 et 08.04.2014, sont mis à 

mal par des éléments ultérieurs de votre parcours en Belgique. Premièrement et principalement, par le 

fait que le 29.12.2014, vous avez volontairement fait des blessures ou porté des coups à votre ancienne 

compagne. Lors de l’audience du 20.03.2015, qui vous a condamné pour ce fait, le tribunal souligne les 

constatations des policiers qui « notent non seulement les traces de coups mais également le fait que 

tant la dame G. que son fils de 8 ans sont manifestement apeurés lors de leur intervention ». Le tribunal 

considère aussi les déclarations de la victime, confirmée par un témoin, selon laquelle apparait un 

«changement de comportement du prévenu après la naissance du bébé commun ». Ni l’adresse de 

résidence que vous avez communiquée lors de votre libération le 01.07.2020 (…) ni votre nouvelle 

adresse (…) ne correspondent à l’adresse de votre fils. Par ailleurs, au-delà de la cohabitation, aucun 

élément ne montre qu’actuellement vous vous occupez de quelque manière de votre fils, ou que vous 

subvenez toujours à certains de ses besoins (paiement d’une pension alimentaire notamment). 

 

Dès lors, il peut être raisonnablement supposé qu’un retour dans votre pays d’origine ne représentera 

pas pour votre fils un obstacle insurmontable, compte tenu du constat d’absence de vie commune et de 

contacts entre vous. Par ailleurs, divers moyens de communication modernes (téléphone, internet, etc.) 

rendent tout à fait possible la conservation de contacts avec votre enfant depuis l’étranger. 

 

Des informations à disposition de l’Office des Étrangers, il apparait également que votre frère (E. B. A.) 

ainsi que sa compagne (T. C., ci-après belle-sœur) résident sur le territoire du Royaume. Il peut être 

relevé à ce stade que, selon les données du Registre national, ces personnes ne résident plus 

ensemble depuis le 30.12.2020. Lors du contrôle de police du 25.05.2012, vous déclarez avoir un frère 

en Italie, sans donner plus d’informations à ce sujet. 

 

L’article 8 de la CEDH ne vise que les liens de consanguinité suffisamment étroits ; la protection offerte 

par cette disposition concerne essentiellement la famille restreinte aux ascendants et descendants 

directs, et ne s'étend qu’exceptionnellement à d’autres proches qui peuvent jouer un rôle important au 

sein de la famille. En tout état de cause, l’existence d’une vie familiale s’apprécie en fait. 

 

Plus précisément, la jurisprudence de la CEDH établit que si le lien familial entre des partenaires et 

entre des parents et enfants mineurs est supposé, il n’en est pas de même dans la relation entre 

membres majeurs d’une même famille. Ainsi dans l’arrêt Moran c. France (15/07/2003) la Cour 

considère que les relations entre parents et enfants majeurs « ne bénéficieront pas nécessairement de 

la protection de l’article 8 de la Convention sans que soit démontré l’existence d’éléments 

supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux ». Le CCE estime, selon une 

jurisprudence constante, qu’« il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa 

décision, à un examen aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle 

a ou devrait avoir connaissance » (cf. par exemple : arrêt n°217 145 du 21.02.2019). 

 

En l’espèce, aucun élément, ni dans votre dossier administratif, ni dans celui des membres de votre 

famille précités, ne fait apparaitre quelque élément supplémentaire de dépendance entre vous et l’un ou 

plusieurs d’entre eux (votre frère et votre belle-sœur vous ont rendu visite plusieurs fois en prison, mais 
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cette seule information n’est pas de nature à remettre en question ce constat). Quant à votre frère qui 

résiderait en Italie, il n'y a aucune autre information le concernant dans votre dossier administratif. 

 

Différents moyens de communication modernes (téléphone, internet, etc.) rendent tout à fait possible la 

conservation de contacts avec vos proches depuis un autre pays. 

 

Rien n’interdit également ceux-ci de vous rendre visite à l’étranger. 

 

Au surplus, le droit au respect de la vie familiale garanti par l’article 8 de la CEDH n’est pas absolu. 

Cette disposition prévoit « qu’il ne peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans l’exercice de ce 

droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans 

une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sécurité publique, au bien-être 

économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection 

de la santé ou de la morale, ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui ». 

 

Autrement dit, s’il devait être considéré que la présente décision constitue une ingérence dans votre vie 

privée au sens de l’article 8 précité, cette ingérence parait toutefois justifiée et nécessaire à la protection 

de l’ordre public et de la santé, ainsi qu’à la prévention des infractions pénales. 

 

Dans votre cas, le déni et l’absence d’amendement, malgré plusieurs avertissements, est 

particulièrement interpellant. 

 

Dès le 20.03.2015, le tribunal de première instance de Liège note que vous persistiez à nier les 

violences faites à votre compagne, « affirmant qu’il ne s’agissait que de mensonges » pour qu’elle « se 

débarrasse » de vous. Le tribunal relève que vous souhaitiez manifestement « ne pas devoir faire face 

aux conséquences de [vos] actes », en désignant votre ancienne compagne comme étant elle-même 

responsable des coups que vous lui avez portés, car selon vous, « elle consommait des stupéfiants et 

n’était pas apte à s’occuper de ses enfants ». Or, le tribunal a démontré que l’inertie dont vous avez fait 

preuve par rapport à ces prétendus faits rend vos accusations « invraisemblables ». 

 

Ce jugement du 20.03.2015 vous octroie un sursis pour ce qui excède la détention préventive. Le 

04.01.2017, vous êtes à nouveau condamné par le tribunal correctionnel de Liège et un nouveau sursis 

vous est accordé. Ces deux sursis sont révoqués par des jugements du 23.06.2017 et du 16.09.2019 

respectivement. Le premier mentionne notamment que vous ne comparaissez pas aux audiences et que 

vous ne respectez pas les conditions du sursis, pour conclure qu’il « ne s’agit pas là de simples 

négligences mais d’un manque flagrant de sérieux dans le suivi des conditions imposées » ; le second 

relève - entre autres - que la négligence est persistante, que vous n’apportez «aucun élément 

permettant d’apprécier les éventuels efforts (...) entrepris en vue d’une prise en charge de [vos] 

problèmes d’assuétude », et surtout, que votre « comportement traduit une mauvaise volonté à 

s’impliquer et à se soumettre à la logique probatoire ». 

 

Loin de vous amender, votre logique infractionnelle perdure. Après les derniers faits datés du 

01.05.2016 et du 26.05.2016 pour lesquels vous avez été condamné, la Banque de données nationale 

générale montre que vous avez fait l’objet de contrôles de police pour possession de drogue et outrage 

en 2017, destruction et trafic de stupéfiant en 2018, à nouveau pour possession de drogue en 2019 et 

2020 (deux faits), et possession d’armes et de munitions en 2020. 

 

Les faits précités témoignent d’une répétition d’infractions dans le temps, sans amendement apparent, 

de sorte qu’il peut être constaté un comportement délinquant habituel de votre part. Vous avez bénéficié 

de différentes mesures de faveur, tel que des sursis probatoires ou des interruptions de l’exécution de 

vos peines, mais vous n’avez pas hésité à commettre des infractions durant ces périodes. Par 

conséquent, le risque de récidive parait important. 

 

Or, du point de vue de l’atteinte à l’ordre public, il est incontestable que le trafic de drogues représente 

une menace pour la santé, la sécurité et la qualité de la vie des citoyens de l'Union européenne, ainsi 

que pour l'économie légale, la stabilité et la sécurité des États membres. C’est une atteinte grave à la 

sécurité publique en ce que la diffusion de stupéfiants représente un fléau social mettant en danger une 

population généralement jeune et/ou fragile, souvent entraînée de surcroît dans une délinquance 

périphérique aux fins d’acquisition. 
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Dans son arrêt du 23.11.2010 (Tsakouridis, aff. C-145/09), la Cour Européenne de Justice établit : « Le 

trafic de stupéfiants en bande organisée constitue une criminalité diffuse, dotée de moyens 

économiques et opérationnels impressionnants et ayant très souvent des connexions transnationales. 

Au regard des effets dévastateurs de la criminalité liée à ce trafic, la décision-cadre 2004/757/JAI du 

Conseil, du 25.10.2004, concernant l’établissement des dispositions minimales relatives aux éléments 

constitutifs des infractions pénales et des sanctions applicables dans le domaine du trafic de drogue (JO 

L 335, p. 8), énonce, à son premier considérant, que le trafic de drogue représente une menace pour la 

santé, la sécurité et la qualité de la vie des citoyens de l’Union ainsi que pour l’économie légale, la 

stabilité et la sécurité des États membres. En effet, la toxicomanie constituant un fléau pour l’individu et 

un danger économique et social pour l’humanité (voir en ce sens, notamment, arrêt du 26 octobre 1982, 

Wolf, 221/81, Rec. p. 3681, point 9, ainsi que Cour eur. D. H., arrêt Aoulmi c. France du 17 janvier 2006, 

§ 86), le trafic de stupéfiants en bande organisée pourrait présenter un niveau d’intensité de nature à 

menacer directement la tranquillité et la sécurité physique de la population dans son ensemble ou d’une 

grande partie de celle-ci. ». 

 

D’autre part, la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à 

l’égard des femmes et la violence domestique a pour objectif primordial « de protéger les femmes contre 

toutes les formes de violences, et de prévenir, poursuivre et éliminer la violence à l’égard des femmes et 

la violence domestique » (article 1e, 1a). 

Dans le cadre de l’examen d’une décision de fin de séjour prise conformément à 44 bis §2 de la loi du 

15 décembre 1980, il doit également être tenu compte de la durée de votre séjour, de votre âge, de 

votre état de santé, de votre situation familiale et économique, de votre intégration sociale et culturelle 

sur le territoire ainsi que de l’intensité de vos liens avec votre pays d’origine. 

 

En ce qui concerne votre situation familiale, celle-ci a été évoquée ci-avant. 

 

Aucun élément dans votre dossier administratif ne met en évidence que vous rencontrez un problème 

de santé qui vous empêcherait de retourner dans votre pays d’origine. À ce titre, il convient de noter que 

dans le « rapport relatif à l'exercice du droit aux relations personnelles » déjà cité, il est indiqué que 

vous partez en Tunisie pour une durée d’un mois. 

 

Vous avez aujourd’hui trente-cinq ans et êtes arrivé en Belgique à l’âge de vingt-cinq ans. Vous n'avez 

donc pas passé la majorité de votre existence en Belgique. Force est de constater que dès votre venue 

en Belgique, votre comportement a été problématique : la première année de votre arrivée, vous êtes 

interpellé pour vol simple en utilisant une fausse identité. L’année d’après, vous faites l’objet de 

contrôles policiers pour trouble de l’ordre public et détention de stupéfiant, à nouveau en usant de 

fausses identités (cf. supra). 

 

Il ressort de contrôles de police dont vous faites l’objet (13.04.2011, 22.07.2012 et 26.08.2012) que 

vous êtes venu en Belgique pour y chercher du travail. Lors d’une interpellation le 25.05.2012, vous 

déclarez vivre grâce au « CPAS de [votre] copine ». Le 22.07.2012, vous déclarez travailler illégalement 

« quinze à dix-huit jours par mois » en tant que « peintre en bâtiment» ; mais dès le 26.08.2012, vous 

ne déclarez plus aucun moyen de subsistance. 

 

Selon les informations à disposition de l’Office des Étrangers, vous n’avez jamais travaillé légalement en 

Belgique. Aucune relation de travail avec un employeur ne vous est connue. Par contre, il apparait que 

dès le 21.05.2013, vous avez bénéficié d’un revenu d’intégration sociale, presque sans interruption (du 

21.05.2013 au 29.12.2014 ; du 20.03.2015 au 25.03.2016 ; du 06.01.2017 jusqu’à ce jour). Rien 

n’indique dans votre dossier administratif que vous avez terminé la moindre formation professionnelle, 

ou que vous avez eu ce souhait. Au contraire, les sursis qui vous avaient été octroyés ont été révoqués 

{cf. supra), notamment parce que - contrairement à ce que déclarait votre belle-sœur dans sa 

déclaration du 08.04.2014, selon laquelle vous êtes dans « une démarche de recherche d’emploi (...) 

qui vous tient vraiment à cœur » - vous n’avez « pas fait la preuve d’une recherche active d’emploi », 

avez été « exclu de la formation Praxis » (jugement du 23.06.2017), et avez apporté des pièces « 

insuffisantes pour convaincre d’une réelle insertion sociale et professionnelle » (jugement du 

16.09.2019). 
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Quant à votre intégration socio-culturelle, le seul élément positif qui figure dans votre dossier 

administratif est, à nouveau, le témoignage de votre belle-sœur précité, qui indique, en plus des 

éléments déjà évoqués : « A. s’est à mes yeux très vite intégré en Belgique. La preuve est qu’il a appris 

le français très rapidement. Il tient son rôle (...) de tonton à cœur également puisqu’il fréquente ma fille 

de 9 ans et celle de mon compagnon qui a 8 ans ». 

 

Toutefois ce témoignage, daté de 2014. parait bien insuffisant par rapport aux éléments défavorables 

qui jalonnent votre parcours en Belgique. Ainsi, vos capacités à apprendre rapidement le français - si 

elles sont considérées comme avérées - n’ont visiblement pas été mise à profit pour vous insérer dans 

la société. Vous avez pu entamer une relation affective avec une citoyenne belge, mais vous lui avez 

ensuite porté des coups et occasionné des blessures qui vous ont conduit en prison. Votre intégration 

sociale dans la famille de votre frère et de sa compagne, à considérer qu’elle soit toujours d’actualité, 

reste restreinte à quelques individus et ne saurait témoigner d’une intégration dans la société d’accueil 

dans son ensemble. En guise d’illustration de cette absence d’intégration, le constat de la commission 

de probation (jugement du 16.09.2019) peut être cité : « - régulièrement convoqué, il est absent sans 

excuse ni justificatif, - précédemment, il n’avait pas répondu aux convocations de son assistante de 

justice ». Apparemment, ce manque d’attention porté aux autorités judiciaires et administratives du pays 

persiste, puisque vous n’avez donné aucune suite au questionnaire droit d’être entendu qui vous a été 

soumis par l’Office des Étrangers. Ces faits répétés ne peuvent être considérés comme une simple 

négligence par rapport aux choses administratives mais plutôt, comme le soulignait la Cour d’appel de 

Liège le 16.09.2019 en ces termes déjà évoqués, « une mauvaise volonté à s’impliquer ». Vos allées et 

venues en prison de 2014 à 2020 ont mis à mal votre intégration sociale sur le territoire belge. Au jour 

de la présente décision, rien n’indique également que vous avez entamé les démarches attendues (en 

tant que condition des sursis octroyés) par rapport à vos problèmes d’assuétude au cannabis. 

 

Considérant la nature des faits commis, le manque d’amendement apparent, le trouble causé à l’ordre 

public, le risque réel de récidive et le manque d'élément tendant à démontrer votre insertion sociale et 

économique dans la société, il peut être présumé que vous représentez toujours une menace réelle, 

actuelle et suffisamment grave pour la société. 

 

Il apparait qu’une décision de fin de séjour est une mesure appropriée à la défense de l’ordre public et 

de la santé, ainsi qu’à la prévention des infractions pénales. L’intérêt de la société prime sur votre droit 

de séjourner en Belgique. 

 

Au vu de l’ensemble de ces éléments, il est mis fin à votre droit au séjour pour des raisons graves 

d’ordre public, au sens de 44 bis §2 de la loi du 15 décembre 1980 ». 

  

2.         Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1.     Le requérant prend un moyen unique de « l’erreur manifeste d’appréciation, de la violation des 

articles 2 et 3 de la loi du 29/07/1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, les 

articles 44 bis, 45 et 62 de la loi du 15/12/1980. de l’article 8 de la CEFDH, du devoir de minutie et du 

principe imposant à la partie adverse d’examiner avec sérieux F ensemble des éléments concrets et 

individuels qui lui sont soumis ainsi que la violation du droit d’être entendu comme principe général de 

droit européen ». 

 

2.2.      Il constate que l’acte attaqué se fonde sur l’article 44bis, § 2, de la loi précitée du 15 décembre 

1980, lequel doit être lu conjointement avec l’article 45 de cette même loi.   

 

Il affirme que la partie défenderesse est tenue de démontrer que, par son comportement personnel, 

l’intéressé constitue une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de 

la société.  A ce sujet, il se réfère à l’arrêt C-503-03 de la Cour de justice de l’Union européenne du 31 

janvier 2006 ainsi qu’à l’arrêt du Conseil d’Etat n° 143.064 du 13 avril 2005. 

 

Il relève que l’acte attaqué s’appuie essentiellement sur deux condamnations, une de 2015 à une peine 

d’emprisonnement de dix mois pour coups et blessures sur sa compagne et une en 2017 à une peine 

de douze mois de prison pour infraction à la législations sur les stupéfiants. Les sursis de ces peines ont 

été révoqués en 2017 et 2018 pour donner lieu à une surveillance électronique puis à une libération 

provisoire.   
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Il observe que l’acte attaqué s’appuie également sur des contrôles de police pour possession de drogue 

et outrage en 2017, destruction et trafic de stupéfiants en 2018, possession de drogue en 2019 et 2020 

et possession d’armes et de munitions en 2020. Il relève que l’acte querellé en conclut que « ces faits 

témoignent d’une répétition d’infractions dans le temps, sans amendements apparents malgré les 

mesures de faveurs dont le requérant a bénéficié (sursis probatoires ou interruptions de l’exécution de 

ses peines) et que le risque de récidive paraît important tout en considérant que le trafic de drogue et la 

violence à l’égard des femmes portent atteinte à l’ordre public ». 

 

Or, il estime que dès lors que la loi fait référence au comportement personnel de l’intéressé qui est « le 

seul élément sur la base duquel la décision de fin de séjour pour des motifs graves d’ordre public peut 

être prise », elle impose que « l'autorité procède à un examen individuel et motive sa décision en 

référence à des actes concrets, pertinents et prouvés posés par l’intéressé ». Il ajoute que de simples 

présomptions ou soupçons ne suffisent pas à fonder une décision de fin de séjour. Dès lors, il prétend 

que c’est à tort que l’acte attaqué met fin à son séjour sur la base de présomptions et non sur la base 

d’actes concrets et pertinents. 

 

Il ajoute que le Conseil peut constater que « la partie défenderesse reste muette sur les dates exactes 

des contrôles de police effectués entre 2017 et 2020, elle ne précise pas non plus les numéros de PV ni 

la suite qui a été réservée à ces contrôles, s’il y a eu arrestation ? S’il y a des poursuites en cours ? Elle 

ne précise pas la quantité de drogue avec lesquels il a été arrêté, le type de drogue, petite ou grande 

quantité, pour consommation ou pour vente, ni les types d’armes et leur nombre exact, détails qui 

pourraient permettre à Votre Conseil de mesurer la gravité des faits commis après les deux 

condamnations ». 

 

Ainsi, il constate que la partie défenderesse a conclu à l’actualité de la menace qu’il représente pour la 

société sur la seule base de l’indication de la gravité à l’atteinte à l’ordre public sans que cette 

affirmation soit explicitée.   

 

Par ailleurs, il ajoute que la motivation de l’acte litigieux ne permet pas de savoir ce qui, « dans les 

agissements reprochés au requérant le jour de la prise de la décision critiquée le 22/04/2021, a été 

retenu par la partie défenderesse comme éléments constitutifs d’une menace réelle, actuelle et 

suffisamment grave à l’égard d’un intérêt fondamental de la société ». Il fait également référence à 

l’arrêt n° 251 471 du 23 mars 2021. 

 

Il précise également que la partie défenderesse n’a pas pris en considération son comportement 

personnel actuel et récent, soit en 2021, alors que la « relativité » des peines sur lesquelles cette 

dernière s’est fondée aurait dû, selon lui, l’inciter à motiver davantage l’acte attaqué.   

 

Il ajoute également que « les “raisons graves” traduisent l’idée que les circonstances de la cause 

doivent présenter un degré de gravité plus important et les “raisons impérieuses” exigent que les 

circonstances de la cause soient encore plus graves ». 

 

Ainsi, il constate que « si la partie adverse a rappelé au moyen de 3 paragraphes que le trafic de 

drogues et la violence à l’égard des femmes portent atteintes à l’ordre et à la santé public, elle n’a 

néanmoins pas précisé à suffisance de droit les raisons graves d’ordre public et de sécurité nationale au 

sens de l’article 44bis § 2 qui l’a incité à prendre à l’égard du requérant en particulier, la décision 

critiquée et ce que, dans les faits commis par le requérant ou la façon dont il les a commis, a conduit la 

défenderesse à les considérer comme suffisamment graves à l’égard d’un intérêt fondamental de la 

société ». 

 

Il fait également référence à l’arrêt n° 199 018 du 31 janvier 2018 pour déclarer, quant aux contrôles de 

police, que ces derniers sont « insuffisants pour caractériser l’existence d’une menace grave réelle et 

actuelle : « La dangerosité doit être réelle et actuelle et démontrer en quoi l’intéressé représente une 

menace grave pour un intérêt fondamental de la société ». 

 

Dès lors, il considère que l’acte attaqué n’est pas adéquatement, ni suffisamment motivé au regard de 

l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991 et des articles 44bis, § 2, et 62 de la loi précitée du 15 décembre 

1980. 
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D’autre part, il souligne que la partie défenderesse « semble se concentrer uniquement sur les éléments 

négatifs du dossier du requérant sans prendre en considération des éléments qui pourraient être 

considérés comme étant positifs dans le chef du requérant et notamment les 2 sursis lui accordés, le fait 

qu’il s’est constitué volontairement prisonnier le 07/05/2018 et été écroué et n’a donc pas tenté de se 

soustraire à ses responsabilité, ce qui lui a permis de bénéficier le jour même d’une surveillance 

électronique et 7 mois plus tard d’une libération provisoire du témoignage de la décision critiquée elle-

même ». 

 

Il ajoute également que si les différents contrôles de police n’ont pas conduit à sa condamnation ou 

détention, c’est que le Parquet n’a pas considéré les faits contrôlés comme assez graves ou n’a pas 

considéré qu’il était assez dangereux pour le détenir, ce qui a conduit à conclure que l’acte entrepris 

n’est pas suffisamment et adéquatement motivé dès lors qu’il a été décidé de mettre fin à son séjour 

pour des raisons graves d’ordre public, ce qui n’a pas été démontré à suffisance.   

 

En outre, il prétend que sa situation individuelle n’a pas fait l’objet d’un examen suffisant et sérieux. En 

effet, il constate que l’acte attaqué est muet quant à la durée de son séjour sur le territoire belge alors 

qu’il est présent depuis 2013 (soit huit années). 

 

De plus, il estime que la partie défenderesse n’a pas respecté le devoir de minutie et le droit d’être 

entendu, en « s’assurant d’être au courant de tous les éléments pertinents liés à la situation individuelle 

du requérant et d’être ainsi en mesure de statuer en pleine connaissance de cause.  C’est donc à tort 

qu’elle s’est contenté du questionnaire qui a été envoyé par courrier recommandé au requérant le 

17/03/2021 et qui ne lui a pas été remis, mais n’a pas cherché à envoyer un autre recommandé ou 

même simple et n’a pas procédé à une enquête de police pour actualiser sa situation individuelle ou 

même en procédant à l’audition de la maman de son fils notamment pour savoir s’il a gardé des 

contacts avec son fils ». 

 

Il rappelle que l’obligation de l’entendre avant l’adoption de la décision de mettre fin au séjour d’un 

ressortissant de pays tiers établi en Belgique et en possession d’une carte F+, pour des motifs d’ordre 

public, a pour objectif de permettre à la partie défenderesse de respecter ses obligations.   

 

Ainsi, en décidant de mettre fin à son séjour, alors qu’il n’a pas été entendu et en négligeant de 

chercher à l’entendre avant l’adoption de la décision, la partie défenderesse a perdu de vue l’objectif 

essentiel du droit à être entendu.   

 

Il prétend que si la possibilité d’être entendu lui avait été offerte, il aurait fait valoir des contacts réguliers 

avec son fils, lequel a même voyagé avec lui en Tunisie à plusieurs reprises et le fait qu’il lui paie 

régulièrement une part contributive, ce qui aurait conduit à retenir, dans son chef, des liens affectifs et 

financiers avec son fils. Il déclare qu’il aurait pu mentionner sa recherche active d’emploi et sa 

négociation avec le CPAS au sujet de travailler sous les liens de l’article 60. Ces éléments auraient pu 

être pris en compte dans le cadre de l’appréciation de la gravité de la menace qu’il pourrait représenter, 

par son comportement, pour l’ordre public et son caractère réel et actuel.   

 

Toutefois, il relève que la partie défenderesse s’est contentée de motiver sa décision au regard de sa 

situation personnelle et en se contentant de rapports de cohabitation de 2014 ou encore en faisant 

référence à des témoignages de 2013 et 2014. La motivation apparaît donc inadéquate et insuffisante et 

a violé le devoir de minutie et le devoir d’être entendu comme principe général de droit européen.   

 

Enfin, il invoque un risque de violation de l’article 8 de la Convention européenne précitée, disposition 

n’ayant pas fait l’objet d’un examen sérieux tenant compte de l’ensemble des circonstances particulières 

de la cause et notamment de l’intérêt supérieur de l’enfant.   

 

En outre, il fait référence à l’article 23 de la loi précitée du 15 décembre 1980 qui prévoit expressément 

que « lors de la prise des décisions prévues par les articles 21 et 22 de cette même loi, il est tenu 

compte des « conséquences pour [l'intéressé] et les membres de sa famille » et l’article 44 bis § 4 

dispose que « Lorsque le ministre ou son délégué envisage de prendre une décision visée aux 

paragraphes 1er, 2 ou 3, il tient compte de la durée du séjour du citoyen de l'Union ou du membre de sa 

famille sur le territoire du Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et 

économique, de son intégration sociale et culturelle dans le Royaume et de l'intensité de ses liens avec 
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son pays d'origine ». Il fait également référence aux termes de l’article 74/13 de la loi précitée du 15 

décembre 1980. 

 

Il déclare qu’« il résulte de ces dispositions que l'autorité compétente est tenue, lorsqu’elle prend une 

décision motivée de fin de séjour à l’égard d’un ressortissant d’un pays tiers pour raisons graves d’ordre 

public ou de sécurité nationale, d’examiner les conséquences de l’éloignement de l'intéressé, d'une part, 

pour lui-même, ce qui inclut la prise en compte de son état de santé, et, d’autre part, pour les membres 

de sa famille, ce qui impose d’examiner la proportionnalité de la décision de fin de séjour au regard de 

l’intérêt supérieur de ses enfants mineurs. « compte tenu de l’obligation, édictée par l'article 22bis de la 

Constitution et par l’article 3, paragraphe 1, de la Convention relative aux droits de l'enfant, de prendre 

en considération de manière primordiale, dans toutes les décisions qui le concernent, l'intérêt supérieur 

de l’enfant, cette disposition (l’article 44 bis de la loi du 15.12.1980) doit être interprétée comme 

imposant au ministre ou à son délégué de tenir compte de l'intérêt supérieur des enfants mineurs qui 

pourraient subir les conséquences de la décision mettant fin au séjour du citoyen de l’Union ou du 

membre de sa famille. » C. Const, 18 juillet 2019. arrêt n°l 12/2019, (B.32.3 et B.55.2) ». 

 

Il estime ne pas comprendre, à la lecture de l’acte attaqué, pour quelle raison l’intérêt supérieur de 

l’enfant, âgé de huit ans, scolarisé, ayant besoin au quotidien de son père avec lequel il a un contact 

régulier et avec lequel il ne peut pas être séparé sans risque de lui causer un préjudice psychologique et 

moral, n’a pas été pris en considération par la partie défenderesse et n’a pas mené cette dernière à 

examiner avec sérieux sa situation familiale vis-à-vis de son fils. Ainsi, il relève que la partie 

défenderesse se borne à déclarer qu’un retour dans son pays d’origine ne représentera pas, pour son 

fils, un obstacle insurmontable au vu de l’absence de contacts entre eux et qu’il existe des moyens de 

communication modernes rendant possible la conservation de contacts depuis l’étranger alors que 

l’article 9 de la Convention des droits de l’enfant interdit de séparer l’enfant de son parent contre son 

gré. 

 

Par conséquent, il apparaît que l’acte attaqué n’est pas suffisamment et adéquatement motivé au regard 

de la loi sur la motivation formelle, des articles 23, 44 et 74/13 de la loi précitée du 15 décembre 1980, 

de l’intérêt supérieur de l’enfant, et constitue une ingérence disproportionnée dans sa vie familiale 

contraire à l’article 8 de la Convention européenne précitée.   

 

3.         Examen du moyen d’annulation. 

 

3.1.    S’agissant du moyen unique, l’article 44bis, § 2, de la loi précitée du 15 décembre 1980 stipule 

que « Le ministre peut mettre fin au séjour des citoyens de l'Union et des membres de leurs familles 

ayant acquis un droit de séjour permanent conformément aux articles 42quinquies et 42sexies 

uniquement pour des raisons graves d'ordre public ou de sécurité nationale ». 

 

Le paragraphe 4 de cette même disposition précise, quant à lui, que « Lorsque le ministre ou son 

délégué envisage de prendre une décision visée aux paragraphes 1er, 2 ou 3, il tient compte de la 

durée du séjour du citoyen de l'Union ou du membre de sa famille sur le territoire du Royaume, de son 

âge, de son état de santé, de sa situation familiale et économique, de son intégration sociale et 

culturelle dans le Royaume et de l'intensité de ses liens avec son pays d'origine ». 

 

Enfin, l’article 45, § 2, de la loi précitée du 15 décembre 1980 ajoute que « Les décisions visées aux 

articles 43 et 44bis doivent respecter le principe de proportionnalité et être fondées exclusivement sur le 

comportement personnel du citoyen concerné de l'Union ou du membre de sa famille. 

L'existence de condamnations pénales antérieures ne peut à elle seule motiver de telles décisions. 

Le comportement du citoyen de l'Union ou du membre de sa famille doit représenter une menace réelle, 

actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société. Des justifications non 

directement liées au cas individuel concerné ou tenant à des raisons de prévention générale ne peuvent 

pas être retenues. 

Aux fins d'établir si le citoyen de l'Union ou le membre de sa famille représente un danger pour l'ordre 

public ou la sécurité nationale, le ministre ou son délégué peut, lors de la délivrance de l'attestation 

d'enregistrement ou de la carte de séjour de membre de la famille d'un citoyen de l'Union et s'il le juge 

indispensable, demander à l'Etat membre d'origine et, éventuellement, à d'autres Etats membres des 

renseignements sur les antécédents judiciaires de la personne concernée. Cette consultation ne peut 

pas avoir un caractère systématique ». 
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Par ailleurs, l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des 

diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces 

motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre du 

contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas 

tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits 

faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une 

erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

3.2.   En l’espèce, il ressort du dossier administratif que le requérant a été autorisé au séjour permanent 

en date du 12 avril 2018. Il apparaît également que le requérant a fait l’objet de nombreux rapports 

administratifs de contrôle d’un étranger depuis son arrivée en Belgique en 2011 et que deux 

condamnations ont été prononcées à son égard, respectivement les 20 mars 2015 et 4 janvier 2017. 

 

En termes de requête, le requérant fait grief à la partie défenderesse d’appuyer la motivation de l’acte 

attaqué essentiellement sur les deux seules condamnations dont il a fait l’objet en 2015 et 2017. Il 

ajoute que la partie défenderesse s’appuie également sur des contrôles de police ayant été effectués 

après la dernière condamnation de 2017 et jusqu’à 2020. Le requérant estime que c’est à tort que la 

partie défenderesse met fin à son séjour sur la base de « présomptions » et non d’actes concrets et 

pertinents et « ce en ce sens qu’il peut être présumé que vous représentez une menace réelle, actuelle 

et suffisamment grave pour la société ». 

 

A cet égard, la partie défenderesse a expliqué, à suffisance et de manière complète, les raisons graves 

d’ordre public ou de sécurité nationale qui ont donné lieu à la décision de fin de séjour dans le chef du 

requérant et cela sans commettre d’erreur manifeste d’appréciation. En effet, il ressort de l’acte attaqué 

que la partie défenderesse a non seulement repris les condamnations dont il a fait l’objet en 2015 et 

2017 mais également le fait que les deux sursis qui lui avaient été accordés lors de ces condamnations 

ont été révoqués les 23 juin 2017 et 16 septembre 2019 en raison du non-respect des conditions liées 

au sursis mais également d’un comportement traduisant une mauvaise volonté à s’impliquer et à se 

soumettre à la logique probatoire. Il s’agit là d’un élément qui démontre sans ambiguïté l’absence de 

volonté d’amendement dans le chef du requérant. 

 

En outre, la partie défenderesse souligne que « la logique infractionnelle perdure. Après les derniers 

faits datés du 01.05.2016 et du 26.05.2016 pour lesquels vous avez été condamné, la Banque de 

données nationale générale montre que vous avez fait l’objet de contrôles de police pour possession de 

drogue et outrage en 2017, destruction et trafic de stupéfiant en 2018, à nouveau pour possession de 

drogue en 2019 et 2020 (deux faits), et possession d’armes et de munitions en 2020 » et mentionne son 

absence d’amendement apparent « de sorte qu’il peut être constaté un comportement délinquant 

habituel […] ». Contrairement à ce qu’allègue le requérant en termes de requête, requérir davantage de 

précision sur ces éléments seraient sans pertinence, ceux-ci apparaissant suffisamment circonstanciés 

et graves quelle que soit la quantité, la nature de la drogue consommée ou vendue ou le nombre et la 

nature des armes qu’il transportait dans la mesure où, indépendamment de ces caractéristiques, ces 

éléments démontrent avant tout la persistance du comportement infractionnel du requérant et, donc, sa 

dangerosité. 

 

Enfin, la partie défenderesse relève qu’il a bénéficié de différentes mesures de faveur, tels que des 

sursis probatoires ou des interruptions de l’exécution des peines et qu’il a continué à commettre des 

infractions de sorte que le risque de récidive est important.   

 

Par ailleurs, concernant l’explication selon laquelle le requérant représentait un danger grave pour 

l’ordre public et la sécurité nationale, il ressort des termes de l’acte attaqué que la partie défenderesse a 

justifié ce danger en déclarant qu’« il est incontestable que le trafic de drogues représente une menace 

pour la santé, la sécurité et la qualité de la vie des citoyens de l’Union européenne, ainsi que pour 

l’économie légale, la stabilité et la sécurité des Etats membres. C’est une atteinte grave à la sécurité 

publique en ce que la diffusion de stupéfiants représente un fléau social mettant en danger une 
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population généralement jeune et/ou fragile, souvent entrainée de surcroit dans une délinquance 

périphérique aux fins d’acquisition » et que « la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et 

la lutte contre la violence domestique a pour objectif primordial «  de protéger les femmes contre toutes 

les formes de violences et de prévenir, poursuivre et éliminer la violence à l’égard des femmes et la 

violence domestique » ».  

 

D’autre part, le requérant souligne que la partie défenderesse reste muette sur les dates exactes des 

contrôles de police effectués entre 2017 et 2020 et sur un certain nombre de détails relatifs à ces 

contrôles. Or, la partie défenderesse n’a nullement l’obligation de mentionner, dans l’acte attaqué, les 

dates exactes des contrôles de police effectués de 2017 à 2020, ni à communiquer les numéros de 

procès-verbaux. En outre, un récapitulatif des contrôles effectués par la police se trouve dans un 

document contenu au dossier administratif. Ce grief est dès lors inopérant.   

 

Dès lors, la partie défenderesse a motivé à suffisance les raisons justifiant une décision de fin de séjour 

fondée sur l’article 44bis, § 2, de la loi précitée du 15 décembre 1980, en se fondant sur des éléments 

concrets ressortant du dossier administratif, traduisant le comportement personnel, réel et actuel du 

requérant, et nullement sur des présomptions. Les constats dressés par la partie défenderesse, 

concernant l’existence des condamnations et des faits infractionnels, n’ont pas été réellement et 

utilement contestés par le requérant. Ce dernier tente de minimiser le caractère dangereux et actuel de 

son comportement sans démontrer toutefois l’existence d’une erreur manifeste d’appréciation commise 

par la partie défenderesse en telle sorte qu’il invite en réalité le Conseil à substituer son appréciation à 

celle de la partie défenderesse. 

 

S’agissant de l’absence de prise en compte du comportement personnel actuel et récent du requérant, 

soit en 2021, le requérant ne précise pas quels éléments de 2021 auraient dû être pris en considération 

par la partie défenderesse, ce dernier ne s’expliquant pas à ce sujet. Il ne peut être fait grief à la partie 

défenderesse de ne pas avoir pris en considération des éléments dont elle n’avait pas connaissance 

préalablement à la prise de l’acte attaqué.   

 

Par ailleurs, en ce que la partie défenderesse se serait focalisée sur les éléments négatifs de son 

dossier sans avoir pris en considération des éléments qui peuvent être considérés comme positifs, à 

savoir ses deux sursis, le fait qu’il se soit constitué prisonnier de manière volontaire, l’octroi d’une 

surveillance électronique et l’octroi d’une libération provisoire, les propos du requérant manquent en fait. 

En effet, il ressort de l’acte attaqué que les sursis octroyés au requérant sont bien mentionnés mais il a 

été relevé à juste titre que ces derniers ont été révoqués en raison du comportement personnel du 

requérant. Il apparaît également que le fait qu’il se soit constitué prisonnier y est indiqué, qu’il a été 

placé sous surveillance électronique et qu’une seule libération provisoire lui a été octroyée en raison de 

sa mauvaise volonté à se soumettre à une logique probatoire, ce qui démontre tout de même le fait que 

le requérant ne veut pas s’amender.   

 

Concernant le fait que les différents contrôles de police n’ont pas conduit à la condamnation du 

requérant ou à sa détention de sorte que cela signifierait que le Parquet n’a pas considéré les faits 

comme étant suffisamment graves, ce qui a pour conséquence que l’acte attaqué n’est pas 

suffisamment et adéquatement motivé en ce qu’il met fin au séjour du requérant pour des raisons 

graves d’ordre public, le Conseil relève que c’est un ensemble d’éléments qui ont amené la partie 

défenderesse à considérer qu’il convenait de mettre fin au séjour pour des raisons graves d’ordre public, 

à savoir les condamnations, la nature des faits commis, son comportement indiquant une absence 

d’amendement, le trouble causé à l’ordre public, le risque de récidive et le manque d’éléments tendant à 

démontrer son insertion sociale et économique dans la société et la persistance de son comportement 

infractionnel. Dès lors, ces reproches ne sont pas fondés. 

 

3.3.     S’agissant de la situation individuelle du requérant, ce dernier fait grief à la partie défenderesse 

de ne pas avoir pris en considération la longueur de son séjour régulier en Belgique, à savoir de 2013 à 

aujourd’hui. Contrairement aux déclarations du requérant, la partie défenderesse a bien procédé à une 

analyse sur la base de l’article 44bis, § 2, de la loi précitée du 15 décembre 1980 en ce qu’elle indique, 

dans l’acte attaqué, avoir « tenu compte de la durée de votre séjour, de votre âge, de votre état de 

santé, de votre situation familiale et économique, de votre intégration sociale et culturelle sur le territoire 

ainsi que de l’intensité de vos liens avec votre pays d’origine », et développe ensuite l’ensemble de ces 

éléments dans sa décision au titre d’une analyse sur la base de tous les éléments du dossier. Il apparaît 
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ainsi que la partie défenderesse a souligné que le requérant était arrivé en Belgique à l’âge de 25 ans et 

qu’il était aujourd’hui âgé de 35 ans, de sorte que son séjour en Belgique dure depuis dix années. Dès 

lors, ce grief n’est pas fondé.   

 

3.4.     S’agissant de la violation alléguée du droit à être entendu, il ressort du dossier administratif que 

la partie défenderesse a envoyé un courrier recommandé au requérant en date du 17 mars 2021, ce qui 

n’est pas contesté par ce dernier en termes de recours, celui-ci reprochant uniquement le fait que le 

questionnaire « droit à être entendu » ne lui aurait pas été remis et que la partie défenderesse aurait dû 

lui envoyer un autre recommandé ou procéder à une enquête de police afin d’actualiser sa situation. A 

cet égard, un avis de passage a été laissé au requérant mais ce dernier n’a pas jugé utile de réclamer 

son recommandé auprès de la poste avant la fin de l’échéance, oubli qui ne peut pas être imputé à une 

quelconque faute dans le chef de la partie défenderesse.   

 

Quant aux éléments que le requérant aurait souhaité faire valoir s’il avait été entendu, dont notamment 

les contacts réguliers avec son fils, le paiement d’une part contributive, l’existence de liens affectifs entre 

eux, sa recherche active d’un emploi …, le Conseil n’aperçoit pas les raisons pour lesquelles le 

requérant n’a pas fait valoir ces éléments au préalable. En outre, le fait que le requérant n’a pas 

répondu au questionnaire droit d’être entendu ne peut pas être imputé à la partie défenderesse mais à 

la négligence du requérant, de sorte qu’il ne peut nullement être question d’une violation du droit à être 

entendu. Ce grief n’est dès lors pas fondé. 

 

3.5.      Concernant la prétendue méconnaissance de l’article 8 de la Convention européenne précitée, 

le requérant estime que l’intérêt supérieur de l’enfant du requérant n’a pas été pris en considération.   

 

L’article 8 de la Convention européenne dispose ce qui suit : 

 

« 1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 

correspondance. 

2.Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant que 

cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société 

démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du 

pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de 

la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui ». 

 

Lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, le Conseil 

examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est 

porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou 

familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, 

Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, 

Mokrani/France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. 

 

En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question 

d’une famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 

famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). 

 

La notion de ‘vie privée’ n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que 

la notion de ‘vie privée’ est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une 

définition exhaustive (Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). 

 

L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il 

convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision 

mettant fin à un séjour acquis. 
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S’il s’agit d’une première admission, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas d’ingérence et il n’est pas 

procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Dans ce cas, la 

Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation positive pour 

permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 28 novembre 1996, 

Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 38).  

Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il ressort de cette mise en balance 

des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a violation de l’article 8 de la CEDH 

(cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37). 

 

S’il s’agit d’une décision mettant fin à un séjour acquis, la Cour EDH admet qu’il y a ingérence et il 

convient de prendre en considération le deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Le droit au 

respect de la vie privée et familiale garanti par l’article 8 de la CEDH n’est pas absolu. Il peut en effet 

être circonscrit par les Etats dans les limites énoncées au paragraphe précité. Ainsi, l’ingérence de 

l’autorité publique est admise pour autant qu’elle soit prévue par la loi, qu’elle soit inspirée par un ou 

plusieurs des buts légitimes énoncés au deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH et qu’elle soit 

nécessaire dans une société démocratique pour les atteindre. Dans cette dernière perspective, il 

incombe à l'autorité de montrer qu'elle a eu le souci de ménager un juste équilibre entre le but visé et la 

gravité de l'atteinte. 

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans les deux hypothèses susmentionnées, rappelé, à 

diverses occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou 

de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, 

Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, 

Moustaquim/Belgique, § 43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, 

pour un Etat, l’obligation générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence 

commune et de permettre le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 

2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un principe de droit international 

bien établi, il incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit 

de contrôler l’entrée et le séjour des non nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et 

Kaniki Mitunga/Belgique, § 81 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 

mai 1985, Abdulaziz, Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des 

conditions à cet effet. 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet 

article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), 

d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen 

aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la Convention européenne précitée, il 

lui appartient en premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances 

de la cause, l’existence de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision 

attaquée y a porté atteinte. 

 

S’agissant de la vie familiale du requérant et plus particulièrement de la relation entretenue avec son 

enfant, il ne ressort pas du dossier administratif, qu’au moment de la prise de l’acte attaqué, le 

requérant entretiendrait une quelconque vie familiale avec son enfant. Il ressort à suffisance de la 

motivation de l’acte litigieux les raisons pour lesquelles la vie familiale entre le requérant et son enfant 

n’a pas été considérée comme démontrée, à savoir le fait qu’ils ne vivent pas ensemble, le fait que 

l’enfant vit avec sa mère qui en a la garde principale, l’absence de preuves depuis 2014 qui viendrait 

appuyer l’existence d’un quelconque lien affectif ou financier entre les deux.   

 

A titre subsidiaire, à supposer l’existence d’une vie familiale dans le chef du requérant, il n'est pas 

contesté que l’acte querellé constitue une ingérence dans la vie privée et familiale du requérant, que 

l’acte attaqué a une base légale et a été pris en vue de protéger l’ordre public et la sécurité nationale, 

objectifs visés à l'article 8, deuxième paragraphe de la Convention européenne précitée. L’acte litigieux 
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remplit donc les conditions de légalité et de légitimité énoncées à l'article 8, § 2, de la Convention 

européenne précitée. 

 

Dans cette dernière perspective, il incombe à l'autorité de montrer qu'elle a eu le souci de ménager un 

juste équilibre entre le but visé et la gravité de l'atteinte au droit au respect de la vie familiale du 

requérant. 

 

A cet égard, une simple lecture de la motivation de l’acte attaqué permet de constater que la partie 

défenderesse a pris en considération la prétendue vie familiale du requérant, que ce soit avec son 

enfant, son ex-compagne ou encore ses frère et sœur, et a procédé à une mise en balance des intérêts 

en présence, au regard de celles-ci. En effet, il ressort de l’économie générale de l’acte entrepris que la 

partie défenderesse considère, conformément aux enseignements théoriques rappelés ci-dessus, qu’il 

n’avait pas démontré dans son chef une vie familiale avec son enfant ou encore le reste de sa famille. 

En outre, la partie défenderesse a clairement indiqué les raisons pour lesquelles les intérêts de la 

société doivent prévaloir sur le droit de séjourner en Belgique et donc sur les intérêts familiaux du 

requérant. En effet, il ressort de la motivation de l’acte attaqué que la partie défenderesse a examiné les 

atteintes à l’ordre public opérées par le requérant en les examinant minutieusement et en constatant 

que l’intérêt de la société primait sur son droit à séjourner sur le territoire belge. 

 

En l’occurrence, l’acte attaqué n’a donc pas méconnu l’article 8 de la Convention européenne précitée 

compte tenu de ce qui précède, et de ce qu’il consiste en une décision de fin de séjour, au vu, d’une 

part, des éléments relatifs à la situation individuelle du requérant dont la partie défenderesse avait 

connaissance et, d’autre part, de l’analyse circonstanciée de la menace qu’il représente pour l’ordre 

public et la sécurité nationale. 

 

Quant à la méconnaissance de l’article 74/13 de la loi précitée du 15 décembre 1980, le Conseil 

n’aperçoit nullement la pertinence de l’invocation de cette disposition dès lors l’acte attaqué n’est 

nullement accompagné d’une décision d’éloignement. 

 

S’agissant de la méconnaissance de l’intérêt supérieur de l’enfant du requérant, l’intérêt de ce dernier a 

bien été pris en considération aux termes d’un long développement contenu dans l’acte attaqué de sorte 

que ce grief n’est pas fondé. 

 

Quant à l’invocation de l’article 9 de la Convention relative aux droits de l’enfant, les dispositions de 

cette Convention n’ont pas de caractère directement applicable et ne confèrent par elles-mêmes aucun 

droit aux particuliers dont ceux-ci pourraient se prévaloir devant les autorités nationales administratives 

ou juridictionnelles, sans qu’aucune mesure interne complémentaire ne soit requise.  Ces dispositions 

ne peuvent donc être directement invoquées car elles ne créent d’obligations qu’à charge des Etats 

parties. Dès lors, l’invocation de cette disposition s’avère sans pertinence.   

 

3.6. Dès lors, l’acte attaqué a été suffisamment et adéquatement motivé et les dispositions et principes 

énoncés au moyen n’ont nullement été méconnus. 

 

4.   Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.    Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf novembre deux mille vingt-et-un par : 

 

M. P. HARMEL,                 président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,     greffier. 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK.     P. HARMEL. 


